
 

 
 
 
 
 
 

EPFL Pays Basque : STATUTS 
 

Modifiés par délibération n°1 – AG du 08 février 2019 

 
 
 

ARTICLE 1 : CREATION – COMPOSITION - SIEGE 
 
Il est créé, en application des articles L.324-1 et suivants du code de l’urbanisme, sous le nom de 
« ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER LOCAL PAYS BASQUE » un établissement public foncier local à 
caractère industriel et commercial doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière.  
 
Les membres de l’EPFL Pays Basque sont, la Communauté d’Agglomération Pays Basque, 
établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de programme local de 
l’habitat, le Département des Pyrénées Atlantiques et la Région Nouvelle Aquitaine). 
 
Étant précisé qu’en application de l’Art. L324-2-1 B créé par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 
102 (V), l’EPFL Pays Basque est maintenu, ceci malgré la fusion des 10 EPCI préalablement membres 
de l’EPFL Pays Basque en la seule Communauté d’Agglomération Pays Basque. 
 
Le siège de l’EPFL Pays Basque est fixé 2 Allée des Platanes à Bayonne. 
 
Une liste des membres de l’EPFL Pays Basque est jointe aux présents statuts.  
 
Article L324-2-1 B 
Créé par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 102 (V)  
 
En cas de fusion des établissements publics de coopération intercommunale membres de l'établissement public foncier local en un seul 
établissement public de coopération intercommunale, l'établissement public foncier local est maintenu, sous réserve que l'établissement 
public de coopération intercommunale résultant de la fusion soit doté de la compétence en matière de programme local de l'habitat. 
En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de programme local de l'habitat ou de 
fusion de communes, qui sont déjà membres d'un établissement public foncier local, l'établissement public de coopération intercommunale 
ou la commune issu de la fusion est membre de plein droit de l'établissement public foncier local.  
 
NOTA :  
Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017, article 102-XIV : Ces dispositions sont applicables :  
1° Aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre créés à compter du 1er janvier 2017, en application des I et 
III de l'article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, ou dont le périmètre a 
évolué à compter de cette même date en application du II du même article 35 ;  
2° Aux communes nouvelles créées à compter du 1er janvier 2017, en application de l'article L. 2113-2 du code général des collectivités 
territoriales.   
 
 
 



ARTICLE 2 – COMPETENCES 
 
L’EPFL Pays Basque  est créé en considération d'enjeux d'intérêt général en matière d'aménagement 
et de développement durables.  
 
Il met en place des stratégies foncières afin de mobiliser du foncier et de favoriser le développement 
durable et la lutte contre l'étalement urbain. Ces stratégies contribuent à la réalisation de logements, 
notamment de logements sociaux, en tenant compte des priorités définies par les programmes 
locaux de l'habitat.  
 
Dans le cadre de ses compétences, il peut contribuer au développement des activités économiques, à 
la politique de protection contre les risques technologiques et naturels ainsi que, à titre subsidiaire, à 
la préservation des espaces naturels et agricoles en coopération avec la société d'aménagement 
foncier et d'établissement rural et les autres organismes chargés de la préservation de ces espaces, 
au travers de conventions.  
 
L’EPFL Pays Basque est compétent pour réaliser, pour son compte, pour le compte de ses membres 
ou de toute personne publique, toute acquisition foncière ou immobilière en vue de la constitution 
de réserves foncières en application des articles L. 221-1 et L. 221-2 ou de la réalisation d'actions ou 
d'opérations d'aménagement au sens de l'article L. 300-1.  
 
Il peut également réaliser ou faire réaliser toutes les actions de nature à faciliter l'utilisation et 
l'aménagement ultérieur au sens du même article L. 300-1, des biens fonciers ou immobiliers acquis. 
 
Les acquisitions et cessions foncières et immobilières réalisées par l’EPFL Pays Basque pour son 
propre compte ou pour le compte d'une collectivité territoriale, d'un établissement public de 
coopération intercommunale ou d'un syndicat mixte sont soumises aux dispositions relatives à la 
transparence des opérations immobilières de ces collectivités ou établissements. 
 
L’EPFL Pays Basque peut appuyer les collectivités territoriales et leurs groupements en matière 
d'observation foncière, notamment dans le cadre du dispositif d'observation foncière mentionné à 
l'article L. 302-1 du code de la construction et de l'habitation.  
 
Sauf convention passées avec le représentant de l'État dans le département, aucune opération de 
l’EPFL Pays Basque ne peut être réalisée sans l'avis favorable de la commune sur le territoire de 
laquelle l'opération est prévue. Cet avis est réputé donné dans un délai de deux mois à compter de la 
saisine de la commune.  
 
Par ailleurs, l’EPFL Pays Basque, agréé Organisme de Foncier Solidaire (OFS) en application de l’article 
L.329-1 du code de l’urbanisme, peut exercer les missions suivantes :  

  
« Les organismes de foncier solidaire sont des organismes sans but lucratif agréés par le représentant 
de l'Etat dans la région, qui, pour tout ou partie de leur activité, ont pour objet d'acquérir et de gérer 
des terrains, bâtis ou non, en vue de réaliser des logements et des équipements collectifs 
conformément aux objectifs de l'article L. 301-1 du code de la construction et de l'habitation.  
Le représentant de l'Etat dans la région peut agréer un organisme existant et exerçant par ailleurs 

d'autres missions que celles définies au présent article.   
L'organisme de foncier solidaire reste propriétaire des terrains et consent au preneur, dans le cadre 
d'un bail de longue durée, s'il y a lieu avec obligation de construire ou de réhabiliter des constructions 
existantes, des droits réels en vue de la location ou de l'accession à la propriété des logements, à 



usage d'habitation principale ou à usage mixte professionnel et d'habitation principale, sous des 
conditions de plafond de ressources, de loyers et, le cas échéant, de prix de cession.  
L'organisme de foncier solidaire peut bénéficier de la décote prévue à l'article L. 3211-7 du code 
général de la propriété des personnes publiques.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article ».  
 
Le décret susmentionné est le décret n°2016-1215 du 12 septembre 2016 modifié. Ses articles sont 
codifiés aux articles R.329-1 et suivants du code de l’urbanisme. Les dispositions relatives aux baux 
réels solidaires (BRS) sont quant à eux codifiés aux articles L.255-1 et suivants du Code de la 
construction et de l’habitation (issus de l’ordonnance n°2016-985 du 20 juillet 2016 modifiée).  

 
 

ARTICLE 3 – CHAMP D’INTERVENTION TERRITORIAL 
 
L’EPFL Pays Basque intervient sur le territoire de la Communauté d’Agglomération Pays Basque et des 
communes qui en sont membres, et ce y compris dans le cadre de ses activités d’OFS. 
 
Il peut intervenir à l’extérieur de ce territoire pour des acquisitions nécessaires à des actions ou 
opérations menées à l’intérieur de celui-ci. 
 

 
ARTICLE 4 : DUREE 
 
L’EPFL Pays Basque est créé pour une durée illimitée. 
 

 
ARTICLE 5 : PREROGATIVES DE PUISSANCE PUBLIQUE 
 
Pour la réalisation des objectifs définis à l’article 2 ci-dessus, L’EPFL Pays Basque peut exercer, par 
délégation de leurs titulaires, les droits de préemption et de priorité définis par le Code de 
l’Urbanisme dans les cas et conditions qu’il prévoit et agir par voie d'expropriation.  
 
A l'intérieur des périmètres délimités en application de l'article L. 113-16, il peut procéder, en 
coopération avec la société d'aménagement foncier et d'établissement rural et après information des 
communes et des établissements publics de coopération intercommunale concernés, aux 
acquisitions foncières nécessaires à la protection d'espaces agricoles et naturels périurbains, le cas 
échéant en exerçant, à la demande et au nom du Département, le droit de préemption prévu par 
l'article L. 215-1 ou, en dehors des zones de préemption des espaces naturels sensibles, le droit de 
préemption prévu par le 9° de l'article L. 143-2 du code rural et de la pêche maritime.  
 
L'exercice du droit de préemption, en application du deuxième alinéa de l'article L. 210-1, s'inscrit 
dans le cadre de conventions passées avec le représentant de l'État dans le département.  
 
L’EPFL Pays Basque peut agir dans le cadre des emplacements réservés prévus à l'article L. 151-41. 
L’EPFL Pays Basque gère les procédures de délaissement prévues aux articles L. 230-1 à L. 230-6 à la 
demande de ses collectivités.  
 
 
 
 
 



ARTICLE 6 : PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 
 
Les activités de l’EPFL Pays Basque s’exercent dans le cadre d’un programme pluriannuel 
d’intervention réalisé par tranches annuelles. Celui-ci contient un bilan du précédent programme et 
définit les orientations, les objectifs et les méthodes ainsi que les moyens à mobiliser pour en 
permettre la réalisation. 
 
 

ARTICLE 7 : ADHESION DE NOUVEAUX MEMBRES 
 
L’EPFL exerce aujourd’hui son activité dans les limites de la Communauté d’Agglomération Pays 
Basque. Les établissements publics de coopération intercommunale ou les communes venant à 
intégrer la Communauté d’Agglomération Pays Basque feront partie du territoire d’intervention de 
l’EPFL Pays Basque. 
 
Cette extension de périmètre sera présentée et validée par le Conseil d’Administration de l’EPFL Pays 
Basque, à la vue de la délibération de la Communauté d’Agglomération actant son extension. 
 
 

ARTICLE 8 : RETRAIT 
 
Chaque membre peut demander son retrait de l’EPFL Pays Basque. Cette demande est soumise pour 
avis au Conseil d’Administration de l’établissement. 
 
La délibération du Conseil d’Administration est notifiée aux membres de l’établissement qui 
disposent d’un délai de trois mois pour faire connaître leur avis. 
En l’absence d’avis défavorable de plus du tiers des membres représentant la moitié de la population 
ou bien la moitié des membres représentant le tiers de la population, le retrait intervient. 
 
La commune ou l’EPCI continuera à contribuer à hauteur des engagements financiers pris par l’EPFL 
Pays Basque au moment du retrait, jusqu’à extinction de sa dette conformément aux modalités 
détaillées par une convention de retrait, signée entre les parties, et transmise à l'autorité supérieure. 
 
Le retrait du Département ou de la Région est de plein droit. 
 
 

ARTICLE 9 : COMPOSITION DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
 
La Communauté d’Agglomération Pays Basque est représentée à l’Assemblée Générale par 24 
délégués titulaires et 24 délégués suppléants. 
 
Le Département des Pyrénées Atlantiques est représenté par deux délégués titulaires et deux 
délégués suppléants 
 
La Région Nouvelle Aquitaine est représentée par deux délégués titulaires et deux délégués 
suppléants. 
 
 
 
 
 



ARTICLE 10 : POUVOIRS DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
 
L’Assemblée Générale élit en son sein le Conseil d’Administration dans les trois mois suivant son 
installation. 
 
Elle délibère sur les modifications statutaires proposées par le Conseil d’Administration, hors article 7 
et 8. 
 
Elle approuve chaque année : 
 
- le rapport d’activité et le rapport financier de l’établissement, élaborés par le Conseil 

d’Administration. 
 
-  le rapport d’activité prévu à l’article R329-11 du code de l’urbanisme, qui devra être transmis par le 
président, chaque année dans un délai de six mois à compter de la clôture de l’exercice, à l’autorité 
administrative lui ayant délivré l’agrément. 
  
Sans préjudice des dispositions de l’alinéa précédent, les bénéfices réalisés par l’EPFL Pays Basque 
dans le cadre de son activité d’OFS sont entièrement affectés au maintien et au développement de 
l’activité de l’organisme de foncier solidaire ; les réserves financières obligatoires constituées au titre 
de l’activité liée au bail réel solidaire sont consacrées exclusivement à l’activité de gestion des baux 
réels solidaires conclus par l’organisme ou au développement de cette activité. Les recettes générées 
par cette activité y sont entièrement affectés, y compris les produits de cession. 
 
Elle vote le produit de la taxe spéciale d’équipement à percevoir dans l’année, à une majorité 
comprenant plus de la moitié des délégués présents ou représentés des communes ou des 
établissements publics de coopération intercommunale qui sont membres de l’établissement. 
 
 

ARTICLE 11 : FONCTIONNEMENT DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
 
L’Assemblée Générale se réunit en séance publique au moins une fois par an. 
 
La première Assemblée Générale est convoquée par le Préfet et est présidée par le doyen d’âge 
jusqu’à l’élection du président par le Conseil d’Administration.  
 
L’Assemblée Générale délibère valablement lorsque la moitié des délégués (titulaires ou suppléants), 
au moins, participent à la séance. Quand, après une première convocation faite au moins dix jours à 
l'avance, l'Assemblée Générale ne s'est pas réunie en nombre suffisant, la délibération est prise 
valablement sans condition de quorum après une seconde convocation. 
 
Les membres empêchés d’assister à une séance peuvent se faire représenter dans les conditions 
définies par l’article L.2121-20 du code général des collectivités territoriales. 
 
 

ARTICLE 12 : COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d’Administration est composé de membres élus au sein de l’Assemblée Générale. 
 
La Communauté d’Agglomération est représentée au Conseil d’Administration par 24 délégués 
titulaires et 24 délégués suppléants. 



Le Département des Pyrénées-Atlantiques est représenté par 2 délégués (2 titulaires et 2 suppléants). 
 
La Région Nouvelle Aquitaine est représentée par 2 délégués (2 titulaires et 2 suppléants). 
 
Le mandat d’administrateur est renouvelable.  
 
Le suppléant remplace le titulaire pour quelque cause que ce soit.  
 
En cas de vacance au Conseil d’Administration, celui-ci est complété par de nouveaux membres 
désignés de la même manière que ceux qu'ils remplacent pour le temps restant à couvrir jusqu'à la 
date normale d'expiration du mandat des prédécesseurs. 
 
Le Président sortant convoque l’Assemblée Générale chargée d’élire le nouveau conseil.  

 
Conformément à l’Art. L. 324-3 du Code de l’Urbanisme, lorsque tous les membres de l'établissement 
sont représentés au conseil d'administration, celui-ci exerce les attributions dévolues à l'assemblée 
générale.  
 
 

ARTICLE 13 : POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d’Administration règle par ses délibérations les affaires de l'établissement. 
A cet effet, notamment : 
 
1°) il élit en son sein un président et un ou plusieurs vice-présidents ; 
2°) il nomme le directeur sur proposition du président et met fin à ses fonctions dans les mêmes 
conditions ; 
3°) il délibère sur toute demande d’adhésion ou de retrait 
4°) il délibère sur le règlement intérieur ; 
5°) il détermine l’orientation de la politique à suivre et fixe le programme pluriannuel d’intervention 
et les tranches annuelles ; 
6°) il vote l’état prévisionnel des recettes et des dépenses ; 
7°) il autorise les emprunts ; 
8°) il autorise le directeur à ester en justice ; 
9°) il approuve les comptes et se prononce sur l’affectation du résultat ; 
10°) il détermine les conditions de recrutement du personnel placé sous l'autorité du directeur 
général ; 
11°) il se prononce sur les adaptations nécessaires au programme pluriannuel d’intervention et 
modalités d’intervention. 
12°) conformément à l’article L324-1 du Code de L’Urbanisme, il peut déléguer au Directeur l’exercice 
des droits de préemption et de priorité dans les conditions qu’il précise. Le Directeur rend compte de 
l’exercice de ses actes à chaque Conseil d’Administration suivant.  
 
En outre, concernant spécifiquement la gestion des baux réels solidaires, le conseil d’administration, 
notamment :  
  
1°) décide l’attribution des actifs affectés à un bail réel solidaire (BRS) ; 
2°) décide des actes de gestion et d’investissement extraordinaires, tels garanties et emprunts, 
affectant le patrimoine affecté à l’activité d’OFS ; 



3°) arrête chaque année un rapport d’activité conforme, adressé au préfet dans un délai de six (6) 
mois à compter de la clôture de l’exercice conformément à l’article R329-11 du code de l’urbanisme 
et le transmet pour approbation à l’assemblée générale; 
4°) accepte les dons et autorise les acquisitions et cessions de biens mobiliers et immobiliers ; 
5°) arrête le montant des redevances applicables pour chaque opération dans le cadre des baux réels 
solidaires avant leur signature par le président ;  
6°) arrête le budget de l’opération, le plan de financement des opérations en BRS, le choix de 
l’opérateur et les ventes des charges foncières le cas échéant ainsi que ces conditions ; 
7°) délivre des agréments lors de la revente des droits réels sur les logements en BRS après 
vérification des conditions de revente et de ressources du sous-acquéreur ; 
8°) plus généralement tous les aspects de montage des opérations immobilières en BRS ou non. 
 
 

ARTICLE 14 : FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d'Administration se réunit au moins deux fois par an.  
 
Il est convoqué par son président qui fixe l'ordre du jour et dirige les débats. Le président en place 
lors du renouvellement des organes délibérants des membres de l’établissement convoque 
l’Assemblée Générale chargée d’élire le nouveau conseil. La convocation du Conseil d’Administration 
est de droit, sur demande du tiers au moins de ses membres adressée par écrit au président. 
 
Chaque administrateur peut faire inscrire à sa demande un ou plusieurs points particuliers à l’ordre 
du jour des réunions du Conseil d’Administration. Les questions à inscrire à l'ordre du jour des 
séances doivent être portées à la connaissance des membres du conseil au moins cinq jours francs à 
l'avance. 
 
Le Conseil d'Administration délibère valablement lorsque la moitié des membres, au moins, 
participent à la séance ou sont représentés. Quand, après une première convocation régulièrement 
faite, le Conseil d'Administration ne s'est pas réuni en nombre suffisant, la délibération est prise 
valablement sans condition de quorum après une seconde convocation. 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. En cas de partage égal des 
voix, la voix du président est prépondérante. 
 
Les membres empêchés d’assister à une séance peuvent se faire représenter dans les conditions 
définies par l’article L.2121-20 du code général des collectivités territoriales. 
Le Conseil d'Administration peut, sur un point précis de l'ordre du jour, inviter toute personne dont 
l'audition lui paraît utile. 
Le directeur de l’établissement et l’agent comptable assistent de droit aux séances du Conseil 
d'Administration. 
 
 

ARTICLE 15 : FONCTIONS DU DIRECTEUR 
 
Le directeur général est chargé de l'instruction préalable des affaires qui sont de la compétence de 
l'établissement. Il assiste de droit aux réunions du Conseil d'Administration et de l’Assemblée 
Générale dont il prépare et exécute les décisions. En particulier, il prépare et présente le programme 
pluriannuel et les tranches annuelles d'intervention, ainsi que l'état prévisionnel des recettes et des 
dépenses. 
 
Il gère l'établissement, le représente, passe les contrats, este en justice après autorisation du 



Président, prépare et conclut les transactions. Il est ordonnateur des recettes et des dépenses. Il 
recrute le personnel et a autorité sur lui. Il peut déléguer sa signature. 
 
 

ARTICLE 16 : COMITE CONSULTATIF DE L’OFS 
 
L’EPFL s’appuiera, pour son activité OFS, sur un comité consultatif, auprès du conseil 
d’administration, composé de partenaires, invités pour leurs compétences particulières. 
  
Ce comité consultatif est chargé de faire des propositions liées aux actions de mise en œuvre des 
projets et de gestion des baux réels solidaires au conseil d’administration qui reste la seule instance 
de décision.   
  
Pour mener à bien sa mission, il pourra proposer des études et des expertises.  

 
 
ARTICLE 17 : RESSOURCES 
 
L’état prévisionnel des recettes et des dépenses est établi, voté, réglé, et exécuté conformément aux 
dispositions du chapitre 1er du titre unique, du livre VI de la première partie du code général des 
collectivités territoriales. 
 
Les recettes de l'établissement comprennent notamment : 
 
1°) le produit de la taxe spéciale d'équipement mentionnée à l'article 1607 bis du code général des 
impôts ; 
2°) la contribution prévue à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation ; 
3°) les contributions qui lui sont accordées par l’Etat, les collectivités locales et les établissements 
publics ainsi que toutes autres personnes morales publiques ou privées intéressées 
4°) le produit des emprunts contractés; 
5°) la rémunération de ses prestations de services, les produits financiers, le produit de la gestion des 
biens entrés dans son patrimoine et le produit de la vente des biens et droits mobiliers et 
immobiliers ; 
6°) les différentes recettes entrant dans le cadre de l’exercice des activités d’organisme de foncier 
solidaire dont les redevances et loyers perçus notamment en sa qualité de bailleur en BRS ; 
7°) le produit des dons et legs; 
8°) les apports avec ou sans droit de reprise, en nature ou en numéraire, de toute personne publique 
ou privé, conformément à l’article R329-2 du code de l’urbanisme ; 
9°) les subventions qu’il pourra solliciter en lieu et place des collectivités territoriales, établissement 
publics et sociétés intéressées en exécution des conventions passées avec ceux-ci ; 

 
 
ARTICLE 18 : COMPTABILITE ET CONTROLE DE L’ETABLISSEMENT 
 
Le comptable de l’EPFL Pays Basque est un comptable direct du trésor nommé par le Préfet sur 
proposition du conseil d’administration et après avis conforme du trésorier-payeur général. 
 
Les dispositions des articles L.1617-2, L.1617-3 et L.1617-5 du code général des collectivités 
territoriales sont applicables à l’établissement public. Celui-ci est, en outre, soumis à la première 
partie du livre II du code des juridictions financières. 
Les actes et délibérations de l’établissement sont soumis au contrôle de légalité prévu par les articles 



L 2131-1 à L 2131-11 du code général des collectivités territoriales. 
 
La comptabilité interne de l’EPFL doit nécessairement distinguer le résultat relevant de l’activité 
d’organisme de foncier solidaire et celui des autres activités de l’EPFL, au moyen d’un budget annexe 
OFS sans autonomie juridique et financière du budget principal EPFL.  
 
 

ARTICLE 19 : DISSOLUTION DE L’ETABLISSEMENT ET LIQUIDATION DES BIENS 
 
L’EPFL Pays Basque peut être dissous à la demande des deux tiers au moins des membres 
représentant au moins la moitié de la population des EPCI et des communes membres ou à la 
demande de la moitié des membres représentant au moins les deux tiers de la population des EPCI et 
communes membres. 
Après constatation que la demande de dissolution a obtenu la majorité qualifiée, le Conseil 
d’Administration définit, après avis de l’Assemblée Générale, les dispositions relatives à la liquidation 
de l’établissement. 
Le Conseil d’Administration transmet ses propositions au Préfet qui prononce la dissolution par 
arrêté publié au recueil des actes administratifs du département. 
Cet arrêté détermine, sous réserve des droits des tiers, les conditions dans lesquelles l’établissement 
public foncier est liquidé. 
 
Après revente de la totalité des biens inclus dans le patrimoine de l’EPFL Pays Basque aux 
collectivités le constituant ou à tout acquéreur désigné par elles, et après remboursement des 
emprunts et autres dettes aux divers créanciers ainsi que le paiement des dettes dues par les 
débiteurs divers à l’EPFL Pays Basque, les fonds propres de ce dernier seront remboursés aux 
collectivités et Etablissements Publics de Coopération Intercommunale adhérents à l’Etablissement 
et non démissionnaires au moment de la dissolution prononcée par l’assemblée générale.  
 
Ces remboursements seront calculés, au prorata des participations versées par les contribuables des 
adhérents et des dotations qu’ils auront pu verser à l’EPFL Pays Basque. 
 
La dévolution de l’ensemble des droits et obligations de l’EPFL du Pays Basque en lien avec l’activité 
d’organisme de foncier solidaire, les baux réels solidaires y afférents ainsi que les réserves prévues à 
l’article 10 des statuts, sera obligatoirement réalisée au profit d’un autre organisme de foncier 
solidaire dans le respect des dispositions légales et réglementaires applicables. 
 
 

ARTICLE 20 : SUSPENSION – RETRAIT DE L’AGREMENT D’OFS 
 
En cas de suspension de l’agrément de l’EPFL Pays Basque en qualité d’organisme de foncier 
solidaire, l’établissement transmet sans délai au Préfet de Région, par décision de l’assemblée 
générale après avis du conseil d’administration, copie de tous les actes relatifs aux baux réels 
solidaires qu’il a consentis. L’organisme ne peut conclure de nouveau bail réel solidaire pendant la 
durée de la suspension. 
 
En cas de retrait de l’agrément de l’EPFL en qualité d’organisme de foncier solidaire, les actifs 
affectés à des baux réels solidaires devront être cédés à un ou plusieurs organisme(s) de foncier 
solidaire agréé(s) par décision de l’assemblée générale après avis du conseil d’administration, et ce, 
au plus tard un an après le retrait de l’agrément. 

 
 



ARTICLE 21 : MODIFICATION DES STATUTS 
 
Les statuts de l’EPFL Pays Basque peuvent être modifiés, hors article 7 et 8, par l’Assemblée Générale 
sur proposition du Conseil d’Administration. Le vote sera fait à la majorité des 2/3 des délégués des 
membres de l’établissement présents et ou représentés ».  
 
La délibération de l’Assemblée Générale validant les nouveaux statuts de l’EPFL Pays Basque visée 
par le contrôle de légalité est transmise au représentant de l’Etat dans la région, afin qu’il valide  par 
la prise d’un arrêté, les nouveaux statuts proposés, ceci dans le délai légal de trois mois qui lui est 
accordé.   

 


